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À ma connaissance, aucun de ses repré-
sentants n’a souhaité une telle adoption 
auprès des rapporteurs au Sénat du projet 
de loi abandonné par le gouvernement en 
mars 2023. C’est un choix politique, qui 
entérine le détournement de l’asile au 
profit des métiers dits en tension. Une al-
ternative est possible, celle de l’éloigne-
ment des déboutés du droit d’asile. Or, 
pour cela, le gouvernement devrait accé-
lérer la construction des CRA. Au nombre 
de 26, ils ne comptaient, fin 2022, que 
1 850 places. Le ministre de l’Intérieur 
privilégie, dans une situation de pénurie, 
le placement en rétention les bénéficiai-
res d’une OQTF qui présentent un risque 
de trouble à l’ordre public.

Est-il encore possible d’empêcher 
le détournement du droit d’asile ? 
Cela peut-il se faire en maintenant 
le statut de réfugié ?
Le statut de réfugié est accordé au bénéfi-
ciaire de l’asile et de la protection subsi-
diaire. Il est possible de le réformer, 
d’abord en transposant astucieusement 
les directives européennes. Celle du 
26 juin 2013 permet de refuser l’asile à des 
demandeurs transitant par des pays 
d’origine sûre avant leur arrivée en Fran-
ce. La CNCDH, s’appuyant sur la juris-
prudence du Conseil d’État, a dissuadé le 
gouvernement de s’en inspirer lors de la 
présentation du projet de loi adopté par le 
Parlement en septembre 2018.

Au-delà de la question de l’asile, 
est-ce la politique d’immigration 
qu’il faut revoir entièrement ?
L’asile ne doit pas être confondu avec 
l’immigration. Son caractère est histori-
que et presque sacré. Tout le paradoxe est 
là. Les associations entendent s’en servir 
pour promouvoir l’immigration. Elles ne 
sont pas dupes de la raison essentielle-
ment économique de la demande d’asile, 
donc de son détournement. !

français, quel est le rôle joué 
par les Cours européennes ?
L’État est corseté par la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel et celle du Conseil 
d’État qui imposent l’obligation d’ins-
truire une demande d’asile, malgré le ca-
ractère illégal du séjour en France. 
Édouard Balladur avait fait adopter en 
1993 une modification de la Constitution 
par le Parlement réuni en Congrès à Ver-
sailles procédant à un véritable « lit de 
justice ». À l’époque, c’était pour éviter 
l’annihilation des mécanismes de Schen-
gen et de Dublin, qui empêchaient le dé-
pôt d’une demande d’asile multiple dans 
les États les ayant adoptés. Une nouvelle 
modification apparaît nécessaire pour 
suivre l’exemple du Danemark, du 

Royaume-Uni et de la Hongrie. Ces États 
ont adopté des règles différentes, mais 
dont le résultat est de réduire drastique-
ment les demandes d’asile en les décou-
rageant. Or, le Danemark dont l’exemple 
est cité frénétiquement avait négocié, 
après un premier refus du traité de Maas-
tricht en 1992, une option de retrait dite 
« opt-out ». Elle lui a permis de ne pas 
adhérer aux dispositions du traité en ma-
tière de justice et affaires intérieures, 
donc de l’asile. La France est soumise aux 
directives européennes, puisque l’asile 
est désormais une compétence de l’UE. 
La jurisprudence de la CJUE est restricti-
ve, notamment sur le contrôle aux fron-
tières qu’elle entend proscrire. La CEDH 
condamne, elle, en 2022 la France pour le 
renvoi d’un Tchétchène bénéficiaire du 
droit d’asile et auteur de faits de terroris-
me sur le territoire national.

Votre livre souligne également le rôle 
délétère des associations. Quel est-il ?
D’abord celui de contester systématique-
ment, et souvent avec succès, toute déci-
sion réglementaire restreignant le dé-
tournement du droit d’asile. Par exemple, 
lorsque l’Ofpra adopte une liste de pays 
d’origine sûr, elles contestent cette déci-

sion devant le Conseil d’État. Or, cette lis-
te est stratégique. Elle réduit de six mois à 
quinze jours les délais d’instruction d’une 
demande d’asile devant l’Ofpra. Et de 
cinq mois à cinq semaines l’examen d’un 
recours devant la CNDA, confié à un juge 
unique. Ce qui écarte certains assesseurs 
désignés par le HCR qui adoptent une atti-
tude idéologique. Ensuite, elles symboli-
sent une forme d’alliance sur ce sujet avec 
la haute fonction publique. Deux exem-
ples : France terre d’asile (FTDA) compte 
deux conseillers d’État à son bureau. 
L’ancien patron de l’Ofpra, Pascal Brice, 
qui incitait les migrants de Calais désireux 
d’aller au Royaume-Uni à plutôt solliciter 
une demande d’asile est aujourd’hui le 
président de la Fédération des acteurs de 

la solidarité (FAS) 
qui comptent plu-
sieurs associations 
de soutien aux de-
mandeurs d’asile, 
comme le Gisti et la 
Cimade. C’est lui 
qui a permis à l’Of-
pra d’augmenter le 
taux de bénéficiaire 
de la protection in-
ternationale de 
12 % à 25 % entre 

2012 et 2018, années de son mandat com-
me directeur de cet établissement.

Ces associations sont-elles 
subventionnées par l’État ? Leurs 
motivations sont-elles uniquement 
humanitaires ou également idéologiques, 
voire économiques ? 
Oui. Le ministre de l’Intérieur a commu-
niqué en avril 2023 en réponse à une 
question parlementaire le chiffre de 
750 millions d’euros de subventions bé-
néficiant à 1 350 associations pour l’année 
2021. Certaines d’entre elles souhaitent 
abolir les frontières et aident des mi-
grants à les traverser puis les hébergent. 
D’autres, comme Coallia, gèrent prag-
matiquement des structures d’accueil, 
puisque l’État leur a délégué cette mis-
sion. Le produit d’exploitation de cette 
seule association était de 380 millions 
pour l’année 2020, pour un chiffre d’af-
faires de 231 millions.

Le patronat exerce-t-il aussi une forme 
de pression sur les pouvoirs publics. 
Que pensez-vous de la volonté 
du gouvernement de faciliter l’obtention 
de titres de séjour pour les métiers 
en tension ?

« Le ministre de l’Intérieur a communiqué 
en avril 2023 le chiffre de 750 millions 

d’euros de subventions bénéficiant 
à 1 350 associations pour l’année 2021. 
Certaines d’entre elles souhaitent abolir 
les frontières et aident des migrants 
à les traverser puis les hébergent»

« Des associations subventionnées détournent 
le droit d’asile pour promouvoir l’immigration » 

Pourquoi, malgré le Brexit, le Royaume-Uni a 
perdu le contrôle de sa politique migratoire

pour mettre en œuvre sa politique 
migratoire. Le texte devra passer sous 
les fourches caudines de la très libérale 
Chambre des lords, dont les membres 
entendent vider le texte 
de sa substance.

Reste que cette approche ne traite 
pas l’immigration légale. Le 
gouvernement britannique n’a pas 
l’intention de modifier le système mis 
en place après le Brexit. Le système 
politico-administratif britannique voit 
dans l’immigration de masse un 
expédient pour faire face aux difficultés 
économiques du pays, notamment 
son faible taux d’emploi.

L’exemple britannique montre 
combien les faux-semblants en matière 
migratoire peuvent être délétères pour 
la qualité de la vie démocratique de nos 
pays occidentaux. Il montre aussi que 
la contrainte de l’Union européenne 
n’est pas le sujet central. On peut sortir 
de l’Union européenne sans parvenir 
à maîtriser l’immigration. De même, 
être à l’intérieur de l’UE n’est pas 
un obstacle, comme le montre le 
Danemark. Les solutions existent et 
il n’y a pas d’excuse. La seule question, 
c’est l’adéquation entre la volonté 
populaire - exprimée on ne peut plus 
clairement lors du vote du Brexit - et 
la volonté politique, qui manque encore 
au Royaume-Uni comme dans certains 
pays membres de l’Union européenne.
*François-Joseph Schichan est ancien 
diplomate, consultant en géopolitique 
et affaires européennes au cabinet 
de conseil Flint Global.

préoccupations prioritaires des 
Britanniques - alors que celle-ci avait 
reculé dans les années qui ont suivi 
le Brexit. Le sentiment général est que 
le gouvernement a perdu le contrôle 
de sa politique migratoire. Le décalage 
profond entre les élites au pouvoir 
et les préoccupations d’une partie 

significative de la population, un temps 
résolu par la mise en œuvre du Brexit, 
est de retour. Le sentiment de trahison 
monte, à la mesure des espoirs suscités 
par le Brexit sur la question migratoire.

Cette situation a pour origine 
un malentendu fondamental. Les 
dirigeants britanniques ont pensé que le 
souhait des Britanniques était d’exercer 
un contrôle sur les flux migratoires 
- décider qui entrait sur le territoire 
et dans quelles conditions - mais pas 
de diminuer le nombre d’immigrants. 
Le système migratoire post-Brexit 
prend la forme d’une immigration 
choisie qui donne l’illusion du contrôle 
sans réduire les flux, et allant même 
jusqu’à les encourager. 
Les gouvernements britanniques 
successifs se sont donc trompés, et nous 
serions bien inspirés de ne pas faire la 
même erreur. L’immigration choisie est 

un trompe-l’œil qui ne signifie pas 
la baisse des flux, et l’opinion finit 
par s’en apercevoir.

Rishi Sunak, l’actuel premier 
ministre, a bien saisi l’ampleur du 
problème. D’autant plus qu’il doit 
affronter l’année prochaine des 
élections législatives qui s’annoncent 

difficiles, et dans 
lesquelles 
la question 
migratoire sera au 
cœur des débats. 
C’est une question 
de survie 
électorale. 
L’opposition 

travailliste a aussi durci son discours.
Le gouvernement britannique a donc 

déposé un projet de loi qui renforce les 
pouvoirs de l’État pour l’expulsion des 
immigrés illégaux. Les migrants arrivés 
au Royaume-Uni illégalement 
ne pourront pas déposer de demandes 
d’asiles. Celles-ci seront désormais 
examinées en pays tiers - un accord 
avec le Rwanda a été trouvé pour y 
envoyer les demandeurs dans l’attente 
de la décision du gouvernement. Cette 
politique n’a qu’un seul objectif : 
dissuader les arrivées illégales 
au Royaume-Uni.

Ces dispositifs se heurtent à 
l’opposition d’une partie de la classe 
politique, des médias, de la société 
civile et des juges. Le projet de loi 
prévoit d’ailleurs que le gouvernement 
pourra déroger à la convention 
européenne des droits de l’homme 

« Les gouvernements britanniques 
successifs se sont trompés, 

et nous serions bien inspirés 
de ne pas faire la même erreur»
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Le Royaume-Uni connaît 
l’une des vagues migratoires 
les plus importantes de son 
histoire. Les chiffres de 
l’immigration y battent tous 
les records. L’immigration 

nette a atteint plus de 500 000 entrées 
en 2021-2022 et devrait dépasser 
700 000 cette année - le triple de ce 
qu’elle représentait il y a cinq ans. Ce à 
quoi il faut ajouter une augmentation 
importante de l’immigration illégale, 
calculée notamment à partir des 
traversées de la Manche qui 
représentent plus de 45 000 personnes 
en 2022, contre 28 000 en 2021.

Cette situation est paradoxale. Il y a 
sept ans, le Royaume-Uni votait pour 
quitter l’Union européenne. Une 
motivation importante du vote pour le 
Brexit était l’opposition à l’immigration 
massive. Le mandat populaire donné 
au gouvernement sur la question 
migratoire par le référendum de 2016 
était on ne peut plus clair. Et pourtant, 

les gouvernements 
conservateurs 
successifs ont mis 
en place une place 
une politique 
d’immigration 
libérale qui a 
conduit aux chiffres 
de ces deux 
dernières années.

La conséquence 
est une remontée 
de l’immigration 
dans les 

FRANÇOIS-JOSEPH SCHICHAN 
Le nombre d’arrivées d’immigrants sur le sol 
britannique a triplé depuis le référendum de 2016, 
malgré les promesses des partisans d’une sortie 
de l’Union européenne. Le système migratoire 
post-Brexit prend la forme d’une immigration 
choisie qui donne l’illusion du contrôle sans réduire 
les flux, et allant même jusqu’à les encourager, 
analyse l’ancien diplomate*.
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LE FIGARO. - Votre nouvel essai s’intitule 
La Vérité sur le droit d’asile. En France, 
si chaque année la plupart des 
150 000 demandeurs sont déboutés, 
la majorité demeure sur le territoire. 
Peut-on évaluer le nombre de clandestins 
sur le territoire français ? Le phénomène 
est-il encore en train de s’amplifier ?
Philippe FONTANA. - Le phénomène 
s’accroît puisque 200 000 demandeurs 
d’asile sont attendus en 2023. La raison 
est simple. Tout étranger doit solliciter un 
visa ou un titre de séjour pour entrer sur 
le territoire national, à l’exception d’un 
demandeur d’asile. Même si son entrée 
en France est illégale, il se verra remettre 
une autorisation provisoire de séjour 
(APS), le temps de l’instruction de sa de-
mande, prolongée en cas de recours de-
vant la Cour nationale du droit d’asile 
(CNDA). En outre, il sera logé dans un 
Centre d’accueil pour demandeur d’asile 
(Cada) et percevra une allocation (ADA). 
Six mois après sa première demande, il 
sera autorisé à travailler. Cette situation 
est attrayante pour les Afghans, Bangla-
dais ou Turcs, les premières nationalités à 
le solliciter. Pour se conformer à ses obli-
gations, l’État multiplie la création de 
Cada : 360 en 2020 contre 63 en 1999. Le 
coût de l’asile est évalué à 66 % du projet 
de loi de finances en matière d’immigra-
tion, qui est de 2 milliards d’euros en cré-
dits de paiement, soit plus de 1,3 milliard 
pour 2023. Socialement, le nombre de 
Français confrontés à la présence de de-
mandeurs d’asile va en augmentant. Le 
gouvernement continue une politique de 
délocalisation des structures d’accueil en 
province pour soulager la région pari-
sienne. Enfin, s’il obtient la qualité de ré-
fugié, sa demande de regroupement fa-
milial ne sera pas soumise à un 
encadrement, contrairement aux autres 

bénéficiaires d’un 
titre de séjour.

Comment 
expliquez-vous une 
telle impuissance de 
l’État ? Le principal 
obstacle est-il 
juridique ? 
Faut-il modifier 
la Constitution ? 
Au-delà du droit 

PHILIPPE FONTANA
Militantisme des associations financées par l’État, 
jurisprudence délétère des cours européennes 
et nationales, lenteurs des procédures 
administratives... Dans un essai très documenté, 
La Vérité sur le droit d’asile, l’avocat met à nu, 
derrière l’idéal de l’accueil universel, 
la réalité d’un système dévoyé.


